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Avant-propos
Qui ouvre une Histoire de la République de Weimar en connaît presque certainement la fin. Elle se termine par une des pires catastrophes de l’Histoire, catastrophe pour l’Allemagne d’abord, pour l’Europe ensuite, pour le monde enfin. La question se pose alors immanquablement : ce dénouement était-il inévitable ? Quelque désir que l’on en ait, rien ne pourra plus faire qu’il n’ait pas été.
Il appartient à l’historien d’en narrer le récit et d’en démêler les causes. Pour autant il serait présomptueux de prétendre que l’Histoire n’aurait pu prendre un autre cours. Dans l’affrontement des forces où elle se joue, rien n’est jamais écrit à l’avance. Elle trace toujours son chemin à travers un écheveau de possibles.
Et que dire des interventions du Hasard, acteur souvent négligé, et pourtant très présent de l’Histoire ? Le destin d’Adolf Hitler aurait pu s’arrêter net, le 9 novembre 1923, lors du défilé des putschistes de Munich, quand la police bavaroise avait ouvert le feu sur les manifestants. Le chef du NSDAP n’a dû la vie sauve qu’au sacrifice de l’un de ses compagnons qui s’est jeté devant lui pour le protéger de son corps. Hitler tué ce jour-là, l’histoire de Weimar aurait naturellement pris un tout autre cours.
Ce livre souhaite précisément montrer que le pire n’est jamais sûr. S’il figurait assurément dans le champ des possibles, l’effondrement de la République n’était nullement inévitable. A fortiori, la calamité de l’accession de Hitler au pouvoir n’était pas une fatalité.



1
La proclamation de la République
En ces derniers jours d’octobre 1918, les événements s’accélèrent. Après les échecs des offensives du printemps et du début de l’été, la guerre a pris un tour critique pour l’Allemagne. À la réunion de crise organisée le 14 août par Guillaume II, les chefs militaires – le maréchal Paul von Hindenburg, le commandant en chef de l’armée allemande, et son chef d’état-major, le général Erich Ludendorff – ont certes réaffirmé leur foi dans la victoire finale, mais n’ont pas tardé à devoir revoir leur position devant la rapide détérioration de la situation. Ils parviennent à convaincre le Kaiser, le 29 septembre, de demander à l’ennemi d’ouvrir des négociations en vue de la conclusion d’un armistice. Entre-temps, sur le front oriental, la Bulgarie a mis bas les armes et l’allié austro-hongrois paraît de plus en plus proche de l’effondrement. Cinq jours plus tard, dans la nuit du 3 au 4 octobre, conformément au vœu des chefs militaires, une note est adressée à Woodrow Wilson, le président des États-Unis, par le nouveau gouvernement mis en place quelques heures plus tôt. Ce choix n’est évidemment pas fortuit : le 8 janvier de cette même année, Wilson a présenté en 14 points les conditions nécessaires, selon lui, pour un retour à la paix, des conditions sévères assurément, mais pas draconiennes. Les Allemands espèrent donc que la réponse du président américain sera plus modérée que ne le serait celle de Clemenceau pour la France ou de Lloyd George pour le Royaume-Uni.
De la monarchie constitutionnelle à la monarchie parlementaire
Parallèlement, Hindenburg et Ludendorff ont obtenu de leur souverain qu’il nomme un nouveau gouvernement appuyé sur les partis composant la majorité au Reichstag, soit les sociaux-démocrates, les catholiques du Zentrum et les libéraux de gauche, les trois forces politiques qui avaient inspiré et voté en juillet 1917 la motion réclamant une paix blanche. Pour le diriger il est fait appel au prince Max de Bade, le prince-héritier du Grand-Duché, connu pour ses idées libérales. Personnalité respectée de tous, son choix ne soulève aucune objection. Formé dans l’urgence, le premier gouvernement parlementaire comprend, outre un petit nombre de ministres en charge de ressorts déterminés, trois représentants des partis constitutifs de la majorité : Philipp Scheidemann pour les sociaux-démocrates, Matthias Erzberger pour le Zentrum et le libéral Conrad Haussmann.
La nomination de ce gouvernement signifie la fin du régime de dictature militaire installé en juillet 1917 sous l’égide du duo Hindenburg-Ludendorff après la démission forcée du chancelier Theobald von Bethmann-Hollweg, jugé trop mou par les chefs militaires. On se tromperait à supposer que ceux-ci, comme touchés par la grâce, se sont convertis au régime parlementaire. La manœuvre est inspirée par des arrière-pensées que Ludendorff ne cherche même pas à dissimuler. Il s’agit, confie-t-il, « de porter au gouvernement les cercles auxquels nous devons d’en être arrivés là » – comprenons à la défaite1. L’objectif de la manœuvre se laisse aisément deviner : dédouaner le haut commandement de la responsabilité de la défaite, qui lui incombe pourtant largement dans les faits. Derrière ce propos se profile la théorie du « coup de poignard dans le dos » qui fera tant de mal à la République de Weimar. Cette décision ouvre en tout cas la voie à une parlementarisation du régime à laquelle Hindenburg et Ludendorff s’étaient jusqu’alors opposés bec et ongles. Plusieurs réformes sont annoncées qui vont dans ce sens. La plus significative est l’adoption, le 20 octobre, de la loi qui instaure la responsabilité du gouvernement devant le seul Reichstag. Dans l’ébranlement de la défaite, l’Allemagne passe ainsi d’une monarchie constitutionnelle, telle qu’elle la pratiquait depuis 1871, à une monarchie parlementaire. Dans le même registre est décidée l’abolition de la loi des trois classes qui, depuis les années cinquante du siècle précédent, réglait l’élection de la diète de Prusse au profit des élites conservatrices.
Les responsables allemands s’étaient plu à croire que les négociations à venir se feraient sur la base des 14 points énoncés par Wilson ce qui, si tel était le cas, laisserait à l’Allemagne une marge de manœuvre. Il leur faut pourtant vite déchanter. Dans sa réponse connue le 23 octobre, Wilson ne se présente pas en qualité de président des États-Unis, mais en porte-parole des alliés de l’Entente. Loin de la modération espérée, il est exigé de l’Allemagne sa capitulation militaire. Wilson s’avance également sur le terrain politique, en réclamant le démantèlement du pouvoir militaire et l’instauration d’un régime démocratique, ce qui revient, entre les mots, à mettre le système monarchique en question.
La réaction des chefs militaires montre qu’ils n’ont pas tiré les conséquences du passage à la monarchie parlementaire. Sans s’être concertés avec le gouvernement, ils refusent la capitulation exigée par les Alliés et le font savoir sous la forme d’un ordre du jour signé, le 24 octobre, par Hindenburg : « La réponse de Wilson ne peut que nous convaincre, nous soldats, de poursuivre la résistance de toutes nos forces2. » Ils n’imaginent certes pas retourner la fortune des armes, mais ils forment l’espoir d’obliger la partie adverse à revoir ses exigences à la baisse. Maintenant qu’ils ont fait connaître leur position, ils comptent, dans une seconde étape, contraindre le pouvoir civil à l’épouser. C’est le sens de leur déplacement à Berlin le 26 octobre. Mais celui-ci tourne à leur confusion. Tout est dit lors de l’audience qui leur est accordée par le Kaiser. Guillaume II annonce à Ludendorff qu’il est démis de ses fonctions, une décision prise peu auparavant en accord avec le chef du gouvernement. Si Hindenburg, dont on connaît la popularité dans l’opinion, est maintenu à son poste, l’important est ailleurs : la structure bicéphale du haut commandement est cassée et surtout, dans ce bras de fer, l’autorité du pouvoir civil a prévalu. La voie vers la conclusion d’un armistice avec les puissances de l’Entente est maintenant ouverte.

La Révolution
Sur le front, l’armée continue de reculer, mais sans que la discipline soit battue en brèche. Il en va tout autrement à l’intérieur, où la situation n’a cessé d’empirer depuis que les marins de Kiel et de Wilhelmshaven se sont mutinés le 3 novembre, refusant de sortir en mer pour livrer l’ultime combat pour l’honneur contre la Royal Navy auquel le haut commandement de la Kriegsmarine voulait les entraîner, sans s’être au préalable concerté avec le gouvernement du Reich. Le mouvement de désobéissance se répand comme une traînée de poudre, d’abord dans les ports où mouillent d’autres unités de la Flotte (Lübeck, Hambourg, Brême, Cuxhaven). Dans la foulée, fleurissent bientôt à travers toute l’Allemagne des conseils d’ouvriers et de soldats. Spontané, en dehors de toute intervention d’un chef d’orchestre politique ou syndical, le mouvement prend en quelques jours la dimension d’un phénomène de masse. Il plonge ses racines dans une profonde aspiration à la paix, une paix qui paraît désormais possible, mais que des initiatives irresponsables comme celles des chefs de la Kriegsmarine ou que l’opposition du haut commandement de l’Armée pourraient retarder, voire empêcher. Remontent également à la surface les frustrations accumulées pendant la guerre sous l’effet des privations, à commencer par la faim, la plus terrible.
Le mouvement a maintenant pris une telle ampleur qu’il est légitime de se demander si l’Allemagne ne va pas verser dans une révolution sur le modèle bolchevique en Russie. Après les événements de Munich, la question ne se pose même plus. La république y est proclamée le 7 novembre par le socialiste indépendant Kurt Eisner à la tête d’une foule de manifestants. Louis III, le roi de Bavière, est le premier des princes allemands contraint de se retirer. En quelques jours la liste va s’allonger et il n’en restera bientôt plus un seul en place. Le mouvement atteint Berlin en dernier, mais c’est là – chacun le sait – que l’acte final va se jouer.
En quelques jours, l’option du maintien de Guillaume II sur le trône a perdu toute actualité. Sans doute lui a-t-il été difficile de l’admettre. Réfugié depuis la fin octobre à Spa (Belgique) auprès du Grand État-Major, il a même conçu un plan plus que périlleux selon lequel il serait réinstallé au pouvoir à Berlin dans les fourgons de régiments d’élite. Un plan mort-né puisqu’il s’est heurté au refus quasi unanime des généraux. Peut-être aurait-il été possible pour sauver la monarchie de remplacer Guillaume II par un de ses fils. Mais, encore envisageable au début du mois, cette solution est maintenant dépassée.
Constatant que le contrôle de la situation lui échappe chaque jour davantage, Max de Bade en tire les conséquences. Dans la matinée du 9 novembre, il prend deux mesures fortes dont il espère qu’elles arrêteront la marche à l’abîme. Devant l’urgence, il prend sur lui, sans y avoir été mandaté par l’intéressé, d’annoncer l’abdication de Guillaume II, une initiative que les monarchistes les plus intransigeants ne lui pardonneront jamais, quand bien même il n’a fait qu’anticiper une échéance devenue inévitable. Si le Kaiser a longtemps hésité sur le parti à prendre, c’est l’intervention de Hindenburg qui se révèle décisive. Le Feldmarschall réussit à le convaincre qu’au regard de la marche des événements, il n’a plus d’autre choix que d’abdiquer et de partir en exil. En conséquence, Guillaume abdique dans la matinée du 9 novembre à la fois comme empereur allemand et comme roi de Prusse. Avec cette décision s’efface de la scène la dynastie des Hohenzollern qui, quatre siècles durant, a régné sur la Prusse. Désormais hors du jeu, l’empereur déchu prend le lendemain le chemin de l’exil. Deux possibilités s’offraient à lui, deux pays demeurés neutres durant le conflit. Il pourrait partir pour la Suisse, mais il lui faudrait alors traverser l’Allemagne, un déplacement qui, dans les circonstances présentes, serait à haut risque. Les Pays-Bas, l’autre choix, ont l’avantage d’être tout proches, et la reine Wilhelmine lui a offert l’hospitalité. Dans la matinée du 10 novembre, un train spécial conduit donc l’ancien Kaiser au château de Doorn, dans la province d’Utrecht, où il résidera jusqu’à sa mort en juin 1941, sans avoir jamais revu ni Berlin ni l’Allemagne. Même devenu inévitable, ce dénouement va laisser des traces durables, notamment en portant à la cause monarchiste un coup dont elle ne se remettra jamais vraiment.

Deux Républiques
Pendant ce temps, les événements se sont précipités à Berlin. Second acte fort de sa part, Max de Bade n’a pas cherché à s’accrocher à un pouvoir qui lui échappait irrémédiablement, mais a préféré s’effacer au profit de celui qu’il considérait comme le plus apte à gérer cette crise qui menaçait d’emporter le Reich, à savoir Friedrich Ebert, le président du SPD (Sozialdemokratische Partei Deutschlands) majoritaire, qui avait pour atout de s’appuyer sur un parti de masse et, indirectement, sur un syndicat puissant.
Né à Heidelberg en 1871, l’année de la fondation de l’Empire allemand, Friedrich Ebert gravit progressivement les échelons des hiérarchies syndicale et politique, continuant longtemps à mener de front une activité professionnelle, d’abord comme sellier, puis comme aubergiste. Sur le terrain, confronté aux problèmes du monde du travail, il cherche toujours à trouver des solutions pratiques. Éloigné des a priori idéologiques, il représente au sein du parti le courant réformiste, ce qui lui vaut, à la mort d’August Bebel, la figure emblématique de la social-démocratie allemande, d’être élu en 1913 co-président du parti, poste qu’il partage avec Hugo Haase, qui se situe, lui, à la gauche du parti. Durant la guerre, Ebert défend une ligne clairement patriotique, s’engageant notamment pour que le parti vote les crédits militaires. Quand Haase se solidarise avec les dissidents qui, en désaccord avec cette politique, fondent en avril 1917 l’USPD, le parti des sociaux-démocrates indépendants, Ebert se retrouve seul à la tête du parti qui rassemble les sociaux-démocrates majoritaires.
L’abdication de Guillaume II a laissé un vide. Philipp Scheidemann, le président du groupe parlementaire du SPD, s’empresse de le combler. En début d’après-midi, vers 14 heures, il proclame la république depuis un balcon du Reichstag. Cette hâte s’explique aussi par son souci de prendre les devants. La rumeur court en effet que les spartakistes s’apprêtent de leur côté à proclamer la république socialiste. De fait, deux heures plus tard, Karl Liebknecht, le président du Spartakusbund (« Ligue spartakiste ») proclame la république socialiste. Ainsi, en cette fin d’après-midi du 9 novembre, les dés sont jetés. Deux projets antagonistes se font face. D’un côté, les socialistes majoritaires derrière Ebert se proposent d’instaurer une démocratie parlementaire, laquelle passe par l’élection d’une assemblée qui aura pour mission de donner à l’Allemagne une Constitution républicaine. Dans cette perspective, le choix de Scheidemann de proclamer la république depuis le Reichstag est tout sauf anecdotique. De l’autre côté, cet objectif n’est pas jugé à la hauteur du moment. Il faut profiter des circonstances pour aller plus loin, en clair, installer, sur le modèle bolchevique, un pouvoir révolutionnaire ou, pour le dire autrement, la dictature du prolétariat. Sur le papier, le rapport des forces est inégal. Il est difficile d’apprécier les effectifs réels des spartakistes à Berlin, probablement pas plus de quelques milliers de militants et sympathisants. Ils se recrutent dans l’aile gauche de l’USPD et parmi les futurs militants du parti communiste, qui sont souvent les mêmes. Ils ont pour chefs deux figures emblématiques de l’extrême gauche allemande, Karl Liebknecht, le seul député SPD à n’avoir pas voté les crédits de guerre en août 1914, et Rosa Luxemburg, l’égérie de l’extrême gauche berlinoise. En désaccord avec la ligne du parti pendant la guerre, ils l’avaient quitté et avaient continué leur combat hors de ses rangs.
Aucun d’eux n’appartient au Conseil des commissaires du peuple créé dès le 10 novembre sous la présidence d’Ebert. Celui-ci comprend six membres, trois pour les sociaux-démocrates majoritaires, outre Ebert, Philipp Scheidemann et Otto Landsberg, et trois pour l’USPD, Hugo Haase, Wilhelm Dittmann et Emil Barth. Ainsi l’unité du camp social-démocrate est-elle restaurée. Mais pour combien de temps ? Sans partager leur maximalisme, l’USPD ne veut pas rompre avec les spartakistes. Or, Ebert et ses amis se fixent pour objectif de juguler la révolution radicale. Cachée un moment, cette divergence de fond va finir par miner le Conseil. Celui-ci est en principe un organe collectif : aucun de ses membres n’est supposé en assumer la présidence. Il n’empêche qu’Ebert s’y assure rapidement une autorité qui équivaut à une présidence de fait.

L’accord Ebert-Groener
Dès la soirée du 10 novembre, Ebert a établi un contact téléphonique avec le Grand État-Major toujours établi à Spa, un contact dont ses collègues socialistes indépendants du Conseil n’ont pas connaissance. Il y a pour interlocuteur le général Wilhelm Groener, le successeur de Ludendorff. Ce Wurtembergeois est un des rares généraux qui ne soient pas d’origine nobiliaire. Il a commencé la guerre comme responsable du département des chemins de fer au Grand État-Major. C’est à lui que l’armée allemande a dû l’acheminement rapide et sans faille des troupes au début du conflit. Chargé en novembre 1916 de l’effort de guerre au ministère de la Guerre, il est familier des problèmes économiques. Son poste lui ayant permis de nouer des contacts dans les milieux politiques, et notamment auprès des syndicats dont il est apprécié, un accord est vite trouvé. Le haut commandement mettra des troupes à la disposition du Conseil si les révolutionnaires venaient à menacer de le renverser. Ebert s’engage de son côté à prendre les dispositions nécessaires pour le maintien de la discipline dans les rangs de l’armée et le respect de l’autorité des officiers – autant de points qui ne vont plus de soi. Les scènes de marins ou de soldats arrachant à des officiers leurs galons dans les rues des villes allemandes se sont multipliées. De même, nombre de conseils de soldats ne réclament rien de moins que l’élection des officiers et la suppression des grades, des revendications proprement hérétiques pour la hiérarchie militaire. Hindenburg, qui s’était d’abord mis en retrait, laissant à Groener la responsabilité de la négociation, apporte maintenant sa caution à l’accord conclu entre les deux parties. Celle-ci prend la forme d’une lettre adressée à Ebert : « Je me suis associé à vous pour sauver notre peuple de l’effondrement qui le menace. Le destin du peuple allemand a été placé entre vos mains. De vos décisions va dépendre la capacité du peuple à connaître un nouvel élan. Je suis prêt et avec moi toute l’armée à vous soutenir sans réserve3. »
Si cet accord témoigne indiscutablement de la volonté des deux parties de faire front ensemble contre un adversaire commun, reste à se demander combien de troupes le haut commandement pourrait aligner en cas de nécessité. Une fois rentrés du front, en effet, la plupart des soldats n’auront probablement d’autre souci que de rentrer au plus vite dans leur foyer. La suite montrera que la question n’était pas superflue.
Notons encore que le 15 novembre est acté l’accord Stinnes-Legien*1 négocié entre le patronat et les syndicats ouvriers qui participe de la même logique. Il prévoit des discussions paritaires pour l’établissement des salaires et l’instauration de la journée de huit heures, une vieille revendication ouvrière. Des discussions avaient été engagées dès 1915 sans aboutir, même si des progrès avaient été enregistrés. Mais il est clair que la pression des circonstances a poussé les deux parties à s’entendre pour couper l’herbe sous le pied des révolutionnaires. Du côté des industriels, on veut à tout prix éviter que soit posée la question de la propriété des moyens de production, alors que, pour les syndicats, il s’agit de contrer les partisans d’une révolution radicale, en obtenant pour les travailleurs des avantages qu’ils réclamaient depuis longtemps.

L’armistice
Ebert et le Conseil des commissaires du peuple ne sont pas directement impliqués dans la préparation de l’armistice. Les démarches diplomatiques, la composition de la délégation allemande appelée à participer à la cérémonie de la signature leur ont échappé – seule la désignation du militaire de la délégation est revenue à Hindenburg. Non par la volonté de les mettre sur la touche, mais le 10 novembre, date à laquelle Ebert et ses collègues entrent en fonction, tout est pour ainsi dire prêt. Max de Bade a choisi Matthias Erzberger, un dirigeant du Zentrum et au surplus un des instigateurs de la motion en faveur d’une paix blanche votée en juillet 1917 par le Reichstag, pour présider la délégation et signer l’armistice. Il a en outre été décidé que Hermann Müller y représentera le SPD.
Connue le 10 novembre, la liste des conditions exigées par les Alliés est proprement impressionnante. D’abord les clauses territoriales : l’armée allemande aura l’obligation de se retirer d’Alsace-Lorraine et de tous les territoires encore occupés au plus tard quatorze jours après la signature de l’armistice. À quoi s’ajoute le retrait de la rive gauche du Rhin et d’un territoire de 30 km de profondeur à l’est du fleuve. Vient ensuite un imposant volet matériel : l’Allemagne devra livrer à ses vainqueurs l’essentiel de ses armements offensifs, canons, tanks et avions. Sa flotte de surface et ses sous-marins connaîtront le même sort. Cet ensemble ne comprendra encore pas moins de 5 000 locomotives, 150 000 wagons et 5 000 camions. Les traités de Brest-Litovsk avec la Russie soviétique et de Bucarest avec la Roumanie seront invalidés. Comme à l’Ouest, les troupes allemandes devront évacuer la Pologne et l’Ukraine. Pour finir, le blocus appliqué à l’Allemagne depuis le début de la guerre ne sera pas levé avant le retour de la paix. Enfin, les prisonniers des puissances alliées détenus par l’Allemagne seront immédiatement libérés alors que la réciproque ne sera pas vraie.
Ces conditions frappent à l’évidence par leur extrême dureté. Mais l’Allemagne a-t-elle la capacité de les rejeter ? Les Alliés n’ont donné en tout et pour tout qu’un délai de trente jours pour appliquer les clauses inscrites dans l’armistice. Par ailleurs, le maréchal Foch prépare un plan d’invasion du Reich dans le cas où celui-ci se déroberait à ses obligations. On peut tenir pour acquis que, même retranchée derrière la ligne du Rhin, l’armée allemande ne serait pas en mesure de s’opposer à la pénétration du territoire national par les forces ennemies. Convaincu de cette impossibilité, le maréchal Hindenburg, toujours la plus haute autorité militaire, n’a d’autre choix que de conseiller aux autorités du Reich de signer l’armistice.
Le matin du 11 novembre, celui-ci est signé par Erzberger, au nom de la délégation allemande, dans le wagon du maréchal Foch, dans la clairière de Rethondes. Il marque l’aboutissement d’un conflit mondial de plus de quatre ans. Pour le Reich le bilan humain est très lourd : près de deux millions de victimes. En revanche, contrairement à la France et à la Belgique, la guerre ne s’est pas livrée sur son sol et il n’a pas connu de destructions, ce qui demain pourrait se révéler un atout.
Pour la grande masse des Allemands, l’armistice du 11 novembre est un coup cruel. Les nationalistes le vivent comme une tache insupportable qu’ils auront pour objectif prioritaire de laver. Ce sera au surplus la première pièce du procès qu’ils instruiront contre la République qu’ils n’auront de cesse d’accuser, contre toute vérité, de porter la responsabilité de la défaite.
L’armée n’a pas été mise en avant lors de la signature de l’armistice, soit exactement ce que Hindenburg avait souhaité afin d’éviter qu’elle ne soit entraînée dans l’opprobre de la défaite. Pour l’heure cependant Groener et lui ont pour priorité de rapatrier les millions de soldats encore à l’extérieur du Reich. Une tâche immense qu’ils accomplissent avec une grande réussite. On relèvera toutefois qu’une fois franchi le Rhin, ces unités se disperseront, non qu’elles soient touchées par la contagion révolutionnaire, mais tout bonnement parce qu’elles auront hâte de rentrer dans leurs foyers.

Le Congrès des conseils d’ouvriers et de soldats
La suite des événements va largement dépendre du tour que prendra le Congrès des conseils d’ouvriers et de soldats dont la tenue est prévue à partir du 16 décembre dans la salle de la diète de Prusse à Berlin. Ces conseils se sont constitués dans le sillage de la révolution. Ils n’ambitionnent certes pas, à leur création, d’agir comme des organes d’exécution, mais entendent en revanche contrôler l’action du Conseil des commissaires du peuple. Or, si les radicaux prennent le dessus, comme ils y comptent bien, la partie risquera d’être fortement compromise pour Ebert et ses amis : dans ce cas, ledit conseil sera ravalé au rang de simple organe d’exécution de la volonté des extrémistes. Plusieurs signes donnent cependant à penser que la balance ne penchera pas dans ce sens. D’une part, cela fait maintenant plus d’un mois que le Conseil des commissaires du peuple est installé et a pris ses marques. D’autre part, le choix de l’élection pour la désignation des congressistes tend à prouver que la voie de la légalité a été retenue. Enfin, l’appareil du SPD a eu le temps nécessaire pour mobiliser ses troupes afin qu’elles participent au vote. De fait, le doute est rapidement levé. Dès l’ouverture du congrès, il est clair que les partisans d’Ebert y détiennent une nette majorité : 292 élus sur 489, contre seulement 85 pour l’USPD. Signe ô combien révélateur de cette orientation, ni Rosa Luxemburg ni Karl Liebknecht n’ont été élus. Pis, ils ne sont même pas autorisés à assister au congrès avec le statut d’invités.
Ebert obtient satisfaction haut la main. Le congrès se prononce à une large majorité (400 voix contre 50) pour la tenue rapide d’élections générales appelées à élire une assemblée constituante. Une date est même fixée : ce sera le 19 janvier. L’avènement d’une démocratie parlementaire a donc prévalu. Après ce succès, peu importe que les congressistes adoptent une résolution qui réclame une réforme militaire appelant à la création d’une armée populaire fondée sur le double principe du volontariat et de l’élection des officiers : Ebert n’a nulle intention d’y faire droit, d’autant qu’il est tenu par l’accord qu’il a passé avec le haut commandement.
Pour autant le dernier mot est-il dit ? Ne s’agit-il pas d’une victoire en trompe-l’œil ? Le haut commandement a accompli sa part de l’accord. Le pouvoir peut croire sa sécurité assurée quand 10 divisions aguerries placées sous le commandement du général Lequis pénètrent les 11 et 12 décembre dans Berlin. Ebert accueille en grande pompe ces hommes de retour du front : « Vos sacrifices et vos actes sont sans exemple. Ce n’est que lorsque la supériorité en hommes et en matériel de l’ennemi est devenue de plus en plus pesante que nous avons cessé le combat […]. Vous rentrez dans vos foyers sans avoir été vaincus [unbesiegt]4. » Paroles de circonstance assurément, mais aussi paroles malheureuses, car elles seront bientôt reprises par les partisans de la thèse du « coup de poignard dans le dos » comme argument contre la République. Car si l’armée n’a pas été vaincue, comment expliquer la défaite sinon par la défaillance, voire la trahison de l’arrière – en clair des politiques ?
Ce discours ne porte pas les résultats escomptés. Quelques jours plus tard seulement, la protection du gouvernement est tombée à quelque 800 hommes, soit un rempart clairement insuffisant pour le mettre à l’abri des menaces extrémistes. À l’évidence, les restes de l’armée régulière n’ont pas la capacité de remplir sa mission de défense de l’ordre.
En cette fin de décembre 1918, la victoire de la révolution radicale sur le modèle bolchevique paraît n’être plus qu’une question de temps. Fait qui ne doit rien au hasard, c’est d’ailleurs le 30 décembre qu’est créé le Parti communiste allemand, le KPD, un événement peut-être encore anecdotique au regard de ses effectifs alors limités à sa naissance, mais dont l’importance s’apprécie devant le rôle qu’il jouera dans les années suivantes.
Les événements suivent pourtant un autre tour. C’est la conséquence d’une initiative de la dernière chance : la formation d’unités de volontaires, bientôt connues sous le nom de « corps francs » (Freikorps). Elles seront placées sous l’autorité de Gustav Noske, un ami d’Ebert, récemment entré au Conseil des commissaires du peuple. Il s’agit là d’un choix heureux. Expert des questions de défense au sein du SPD, Noske a entretenu des contacts réguliers avec les chefs militaires et a su gagner leur confiance. Témoin le passage de cette lettre de Hindenburg à son épouse : « Noske pense comme nous » – un compliment d’autant plus fort que le vieux maréchal était généralement avare d’éloges à l’endroit de sociaux-démocrates.
Le premier de ces corps francs est le Freikorps Landesjäger (« corps franc de chasseurs ») formé par le général Maercker, commandant de la 214e division, une des rares unités à ne s’être pas dispersée. La plupart des officiers, sous-officiers et hommes de troupe ont suivi leur chef. Les motivations de ces hommes sont diverses. Nostalgiques de la camaraderie nouée dans les tranchées, ils peinent à se réinsérer dans la vie civile. Des considérations politiques et idéologiques les habitent aussi souvent. Ils partagent également une véritable aversion pour le bolchevisme dont ils estiment l’élimination nécessaire au salut de l’Allemagne. Ajoutons que la perspective d’une solde régulière dans cette Allemagne confrontée à une grave crise économique est tout sauf négligeable. Enfin, aux anciens des tranchées s’ajoutent des jeunes gens que la fin de la guerre a surpris alors qu’ils s’apprêtaient à monter au front. On pense notamment à Ernst von Salomon, le futur auteur des Réprouvés (Die Geächteten) qui deviendra très vite un classique sur la vie et l’histoire des combattants des corps francs.

La semaine sanglante
Le 4 janvier, le limogeage d’Emil Eichhorn, le préfet de police auquel est reproché de manquer de fermeté face aux débordements révolutionnaires, met le feu aux poudres. Les socialistes indépendants, qui lui sont proches, démissionnent du Conseil des commissaires du peuple par solidarité. Ebert et ses amis ont désormais le champ libre pour affronter la crise qui va crescendo. Des ouvriers occupent le siège du Vorwärts, l’organe du SPD, et commencent à dresser des barricades. Un demi-million de travailleurs répondent à un mot d’ordre de grève générale. Quelle suite donner au mouvement ? Faut-il se fixer pour objectif le renversement du gouvernement comme Karl Liebknecht le réclame ? Ou bien tenter d’ouvrir des négociations avec les autorités pour éviter le pire, comme Rosa Luxemburg le souhaite ?
Le rapport de force est inégal. Ne pouvant disposer de troupes régulières qu’en nombre limité, Ebert met en action les corps francs qui vont faire la différence. Non seulement ils sont aguerris, mais ils disposent en outre d’armements lourds qui font cruellement défaut aux insurgés. Après une semaine de combats acharnés, l’insurrection est écrasée. Le bilan humain est très lourd : près de 500 victimes, dont beaucoup exécutées de sang-froid. C’est le sort réservé à Karl Liebknecht et Rosa Luxemburg, les deux figures de proue du mouvement spartakiste. La ville est ensuite livrée à l’arbitraire des combattants des corps francs, qui assouvissent leur soif de vengeance. Au terme de cette semaine sanglante, ils n’en ont pas terminé : d’autres fronts les attendent les semaines et les mois suivants. D’autres villes s’embrasent : Halle, Mannheim, Magdebourg, Munich. Une nouvelle insurrection éclate en mars à Berlin, qui fait près de 1 000 morts et blessés. Partout le scénario est identique : l’ordre républicain est rétabli et l’avènement de la démocratie parlementaire, l’objectif d’Ebert et des sociaux-démocrates, rendu possible. Ce succès ne va pas moins laisser des traces qui se révéleront durables. Car les conditions dans lesquelles il a été obtenu, les excès commis par les corps francs, achèvent de fracturer la gauche allemande en deux camps radicalement antagonistes, une fracture qui ne se refermera pas de tout le temps de la République de Weimar et qui contribuera finalement à sa perte. Il est une autre leçon à tirer de ces événements : cette victoire est lourde d’un paradoxe qui ne va pas tarder à découvrir ses conséquences. Le pouvoir doit en effet son salut aux corps francs auxquels il a été demandé de défendre la République. Ceux-ci se sont acquittés avec succès de la mission sur les différents fronts où ils ont été engagés, mais sans avoir pour autant la fibre républicaine. Si, comme le dit l’adage, entre deux maux il faut choisir le moindre, dans le cas présent le moindre prend le visage de la République contre le pire qui s’incarne dans la Révolution rouge. Toutefois, cette menace écartée, les combattants des corps francs ne tardent pas à se retourner contre la République qu’ils vont accuser de porter la responsabilité de la défaite, au point qu’ils deviennent bientôt un vivier des mouvements d’extrême droite. Plusieurs se retrouveront bientôt parmi les proches collaborateurs de Hitler.
 
La République a donc surmonté une crise majeure qui aurait pu la balayer avant même qu’elle ne fût installée. Pour ce faire, le pouvoir social-démocrate a eu recours à des moyens qu’il n’aurait jamais imaginé devoir utiliser, mais qui se sont imposés à lui sous la pression des circonstances. Après coup, il sera temps de gloser, car cet épisode va laisser des traces profondes. Pour l’immédiat, en revanche, l’essentiel est acquis : les aléas d’une aventure de type bolchevique ont été épargnés à l’Allemagne. Cette base posée, il est temps de passer à l’étape suivante : la tenue des élections générales dont la date a été fixée au 19 janvier par le Congrès des conseils d’ouvriers et de soldats. Sa mission sera de donner une Constitution à l’Allemagne. À la condition toutefois qu’il se dégage de ce scrutin une majorité pour la République.


*1. Hugo Stinnes est un des grands maîtres de forges de la Ruhr, tandis que Carl Legien est le président des syndicats libres, proches du SPD.
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L’installation de la République
Quatre jours seulement après l’écrasement de l’insurrection spartakiste, le peuple allemand est appelé à élire l’assemblée qui aura pour mission de dresser le cadre constitutionnel de la République. Ebert a décidé qu’elle siégerait à Weimar – capitale du grand-duché de Saxe-Weimar-Eisenach jusqu’en 1918 – plutôt qu’à Berlin où le rétablissement de l’ordre est encore fragile. Ce choix a aussi une valeur symbolique forte puisqu’il rattache la jeune République à la tradition humaniste de Goethe et de Schiller. Le nouveau Parlement ne restera pas durablement à Weimar. Mais, conséquence de ce transfert même provisoire, l’habitude se prend très vite de donner précisément à cette république naissante le nom de « République de Weimar » sous lequel elle est depuis lors connue.
Un parlement clairement républicain
Les modalités du scrutin du 19 janvier ont été fixées par l’ordonnance du 30 novembre 1918. Par rapport au système en vigueur sous l’Empire, celle-ci a introduit d’importants changements où il se vérifie par des gestes concrets et forts que l’Allemagne est entrée dans une ère nouvelle. Ces modifications concernent d’abord la composition du corps électoral. L’âge requis pour exercer le droit de vote est abaissé de 25 à 20 ans. Autre innovation majeure, reconnaissance du principe de parité, le droit de vote est accordé aux femmes, ce qui place sur ce point l’Allemagne dans le peloton de tête des pays européens et, notons-le, bien avant la France. L’addition de ces deux dispositions a pour conséquence de faire grimper le corps électoral de 14 millions à près de 37 millions de personnes. Dernier point, mais capital, le scrutin majoritaire à deux tours a été abandonné au profit de la proportionnelle intégrale. Les circonstances ont permis d’honorer cette revendication inscrite par le SPD à son programme lors du congrès d’Erfurt de 1891. Une décision juste dans son principe, mais qui, à l’expérience, se révélera désastreuse, car il correspond à sa nature de favoriser l’émiettement des forces politiques et, par contrecoup, de rendre difficile voire impossible la formation de coalitions gouvernementales solides. Friedrich Naumann, célèbre figure du libéralisme allemand, auteur du fameux livre Mitteleuropa paru pendant la guerre, pourra alerter ses collègues contre les dangers du scrutin proportionnel : « La conséquence du système électoral proportionnel est l’impossibilité du système gouvernemental parlementaire ; le système parlementaire et la proportionnelle s’excluent réciproquement1. » Sa mise en garde restera sans effet.
Il est vrai que l’Assemblée sortie du scrutin du 19 janvier semble servir de contre-preuve au discours de Naumann. Avec 76,3 % des suffrages exprimés, l’alliance des partis républicains (sociaux-démocrates du SPD, catholiques du Zentrum et libéraux de gauche du DDP) obtient une large et indiscutable victoire. Ils s’étaient déjà unis en juillet 1917 pour défendre une motion réclamant une paix blanche, nous l’avons vu. Si elle s’était alors heurtée à l’opposition catégorique du pouvoir militaire, leur démarche n’en préfigurait pas moins leur alliance d’aujourd’hui. Les dirigeants sociaux-démocrates s’étaient bercés de l’espoir que leur parti obtiendrait à lui seul la majorité absolue. Cet objectif n’est pas atteint. Mais avec 37,9 % des voix, il recueille le meilleur score de son histoire. Il consolide ainsi sa position de premier parti allemand, enregistrant, par rapport aux élections de 1912, un gain de plus de 3 %. Il laisse loin derrière lui son rival de l’USPD qui doit se contenter d’un maigre 7,6 %. Seule consolation pour l’extrême gauche : à Berlin, où les armes se sont tues seulement quatre jours plus tôt, elle talonne le SPD. Les très beaux scores de l’USPD dans les bastions ouvriers de Merseburg (44,1 %) et de Leipzig (38,6 %) font figure d’exceptions. Ces réserves mises à part, il apparaît clairement que les sociaux-démocrates conservent la confiance de la grande majorité des ouvriers et ont même étendu leur influence à de nouvelles couches de l’électorat, notamment dans la petite bourgeoisie et même dans les campagnes parmi les ouvriers agricoles.
Loin derrière, le Zentrum recueille 19,7 % des voix. Le vote en sa faveur est inégalement réparti à travers l’Allemagne. Naturellement, il correspond essentiellement aux régions majoritairement catholiques (Rhénanie-Westphalie, Pays de Bade, Bavière, Silésie), des lignes qui n’ont guère bougé depuis les temps de la Réforme et de la Contre-Réforme. Dans le Pays de Bade, il obtient 36 % alors qu’en Saxe, où la présence catholique est insignifiante, il ne dépasse pas 1 %. Dans les régions où elle est fortement implantée, l’Église catholique encadre les fidèles à travers toute une série d’associations qui, depuis l’époque du Kulturkampf *1, ont enraciné le vote en faveur du Zentrum.
Troisième pilier de la coalition, le DDP (Deutsche Demokratische Partei) est le prolongement du Parti progressiste (Fortschrittspartei) qui avait représenté sous l’Empire le courant libéral de gauche après la partition du camp libéral face à Bismarck. Avec le score de 18,5 %, il fait nettement mieux que son prédécesseur en 1912 qui avait à peine dépassé 11 % des suffrages. Il se distingue du Fortschrittspartei par sa forte composante intellectuelle. Dans son groupe parlementaire siègent des figures de proue de la pensée allemande tels Friedrich Naumann, le grand sociologue Max Weber, le juriste Hugo Preuss. Peut-être ce score élevé tient-il en partie aux circonstances. Il ne faut pas exclure en effet que des électeurs de droite aient choisi de lui donner leur voix dans le but de renforcer son influence au sein de la coalition face au SPD. Dans ce cas, certains de ces électeurs pourraient reprendre leur liberté lors des prochaines consultations.
Sans doute des divergences séparent-elles ces trois partis qui ne présentent pas un front uni sur tous les sujets. Le SPD et le DDP partagent une même hostilité au cléricalisme, alors que le lien confessionnel est le ciment du Zentrum. Le DDP est attaché au libéralisme économique là où le Zentrum, stimulé par l’influence des syndicats catholiques, montre des préoccupations sociales, un terrain sur lequel une entente avec les sociaux-démocrates paraît possible. Mais, dans l’immédiat, leur adhésion commune à la République crée les conditions de leur union et les prépare à gouverner ensemble.
L’opposition de droite sort affaiblie de l’élection. Partagée entre deux formations, elle totalise à peine 15 % des suffrages. Pour expliquer ce résultat décevant, force est de constater qu’elles ont souffert de leur proximité avec l’ancien régime. Le Parti national-allemand (le Deutsche National Volkspartei ou DNVP) a recueilli 10,3 % des suffrages exprimés. Il est l’héritier des deux partis conservateurs de l’Empire. Comme eux, il est surtout implanté dans les régions situées à l’est de l’Elbe, dans la Vieille Prusse, notamment en Poméranie, en Prusse-Occidentale et en Prusse-Orientale. Dans la continuité du passé, il a le soutien des élites locales, les propriétaires terriens et les pasteurs protestants de ces territoires et, à travers eux, d’un grand nombre des travailleurs agricoles. Il parvient pourtant à élargir son implantation à des couches nouvelles, trouvant ainsi des échos dans la bourgeoisie nationaliste révoltée par la défaite, une percée qui y renforce les courants anticapitaliste et antisémite.
L’autre formation de droite, le Parti populaire allemand (le Deutsche Volkspartei ou DVP) porte les couleurs du libéralisme de droite dans la continuité du Parti national-libéral de l’époque impériale. Comme le DNVP, il demeure attaché à la monarchie, à l’image de son chef Gustav Stresemann, le futur inamovible ministre des Affaires étrangères de la République de Weimar. Pendant la guerre, il s’est affiché comme un jusqu’au-boutiste, partisan résolu d’un programme d’annexions. À cette heure il n’envisage pas de compromis avec la République. Lors de ces élections, le DVP ne recueille que 4,4 % des voix, un score évidemment médiocre qui s’explique, en plus des raisons générales défavorables aux partis de droite, par sa difficulté à constituer des listes, après ne s’être constitué qu’à la mi-décembre. Il parvient au total à n’en présenter que dans 15 circonscriptions électorales sur les 37 entre lesquelles le territoire de l’Allemagne est divisé.
La composition du nouveau Reichstag reproduit l’état de l’opinion en ce mois de janvier 1919 d’autant plus fidèlement qu’il a été élu au scrutin proportionnel. Il est certain que les électeurs allemands ont voté sous le double coup de la fin de la guerre et de la révolution. Autant dire qu’il s’agit là de circonstances exceptionnelles et que des mouvements seront à prévoir d’ici la prochaine consultation alors que ces émotions se seront probablement pour partie estompées.

La Constitution de Weimar
L’assemblée a été élue, on le sait, pour élaborer la Constitution de la nouvelle Allemagne. Une tâche qui s’annonce longue. Il risque donc d’y avoir une période de vide juridique qui pourrait être compliquée puisqu’il n’est pas envisageable de s’en remettre à la Constitution du régime défunt. Il faudra donc établir un dispositif qui prendra fin dès le vote. Le 11 février, soit seulement trois jours après l’intronisation du Parlement, est adoptée une loi constitutionnelle qui dote l’Allemagne de ce dispositif provisoire qui permettra aux différents rouages du pouvoir de fonctionner dans un cadre légal.
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